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Conférence
CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR LA RÉFORME AGRAIRE ET LE DÉVELOPPEMENT RURAL
Porto Alegre, 7-10 mars 2006 

Contribution de la FAO aux bonnes politiques et pratiques en matière de réforme agraire et de développement rural : une vue d'ensemble 
I.
Les objectifs de développement du millénaire : un défi mondial

1.
À l'aube du vingt et unième siècle nous sommes toujours harcelés par les fléaux moralement inacceptables de la pauvreté et de la faim. Consciente de ses obligations, la communauté internationale s'est réunie au sommet du millénaire, pour adopter les 8 objectifs de développement du millénaire (ODM) qui constitueront le cœur des efforts entrepris – en partenariat – par les gouvernements, la société civile, le secteur privé et les organisations internationales, pour relever cet énorme défi. Pour les 1,1 milliards de pauvres vivant dans le monde – dont 75% vivent dans des zones rurales et dépendent totalement, pour leur survie, de l'agriculture, des forêts, de la pêche, et d'autres activités connexes pour leur survie – le défi essentiel de l'éradication de la pauvreté et de la faim doit s'appuyer sur une réforme agraire et un développement rural efficaces. Á travers cette tâche cruciale, le travail de la FAO contribue donc directement à la réalisation des ODM, notamment de l'ODM 1 (éradiquer la pauvreté extrême et la faim), de l'ODM 7 (assurer la durabilité environnementale) et de l'ODM 8 (développer un partenariat mondial pour le développement).

II.
Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural (CMRADR) 

(Rome 1979) 

2.
Vingt et un ans avant la Conférence du millénaire, la FAO avait alerté le monde concernant le défi de la pauvreté et de son caractère rural, au cours de la conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural (CMRADR). Cent quarante-cinq pays y étaient représentés – notamment par quatre chefs d'États et 89 ministres – ainsi que des agences des Nations unies, des organisations intergouvernementales et des ONG. La conférence avait adopté par acclamations la Déclaration de principes et le programme d'action qui ont par la suite été désignés comme la "Charte des paysans". 
3.
Cette charte pour la pauvreté rurale soulignait que le développement rural constitue un problème global comportant de multiples aspects interreliés, qui doivent être abordés simultanément, par la mise en place d'institutions autonomes au niveau villageois; la réorientation des politiques nationales de développement au niveau national et; la construction d'un Nouvel Ordre Economique International au niveau mondial.

4.
La charte souligne les principes suivants : 

· L'objectif premier de la réforme agraire et du développement rural vise à améliorer la qualité de la vie de toutes les populations, notamment les ruraux pauvres. La croissance est nécessaire, mais elle n'est pas suffisante ; elle doit être renforcée à travers l'équité et la participation de la population. 

· Pour être efficaces, les stratégies doivent s'appuyer sur des institutions autonomes et promouvoir des mesures multisectorielles, afin d'augmenter les revenus, d’assurer une distribution équitable des biens et d’améliorer les conditions de vie des ruraux pauvres ; 

· la participation de tous les acteurs, à toutes les étapes du développement est essentielle, notamment des pour les ruraux pauvres qui sont généralement marginalisés ; et 
· le développement rural implique à la fois des activités au niveau local et la réorientation des politiques gouvernementales.

5.
Les ingrédients essentiels de l'action sont : 

· Accès des pauvres à la terre et à l'eau, aux intrants agricoles, aux services, et aux marchés ; à la recherche, au développement des technologies et à la vulgarisation ; 

· développement et diversification des opportunités d'emplois avec des salaires justes, particuliérement pour les sans terre et les "presque sans terre" dans le secteur non agricole ; 

· de meilleurs services publics et privés pour améliorer le développement des ressources humaines et du bien être, c'est-à-dire l'éducation, la santé, la nutrition, l’eau potable, l'énergie, les routes et les communications ; 

· une intégration complète et équitable des femmes dans le développement ; 

· la participation des pauvres, notamment à travers l'engagement actif des ONG, des groupes de producteurs et de travailleurs et des coopératives ; 

· des politiques macro économiques favorables (politiques fiscales, de prix, de commerce et d'investissement) devraient être mises en place pour faciliter la mise en œuvre de stratégies de développement rural centrées sur la lutte contre la pauvreté. 

7.
La FAO a ensuite pris la tête de ce mouvement, en collaboration avec les gouvernements, les sociétés civiles et d'autres agences des Nations unies, pour mettre en oeuvre le programme d'action à travers une série d'activités centrées sur : 

· le suivi de la progression de la réforme agraire et du développement rural – incluant l'élaboration d'indicateurs et la préparation de rapports réguliers à la Conférence de la FAO et au CES ; 

· la capitalisation, l'analyse et la diffusion des connaissances et des leçons apprises ; 

· l’appui sous forme de conseils politiques et d'assistance technique aux pays ; et 

· l'aide à la mobilisation des ressources. 

8.
Des fonds considérables ont été recueillis pour mener ces activités, qui représentaient dans les années 1980, d'importants programmes; mais l'intérêt pour ces programmes a décliné dans les années 1990. Cela peut être partiellement attribué à l'augmentation du poids de la dette à laquelle étaient confrontés de nombreux pays en développement. Certains d'entre eux ont été contraints d'entreprendre des restructurations massives de leurs secteurs publics, ce qui a considérablement réduit leurs ressources financières et leurs capacités institutionnelles et les a tout simplement empêchés de mener des réformes agraires et des programmes de développement rural à grande échelle. Ce désintérêt est également lié aux efforts déployés par les élites de ces pays pour préserver leurs droits et empêcher l'introduction et/ou la mise en application de véritables réformes agraires. On peut enfin évoquer l'absence d'engagement politique, l'inefficacité des bureaucraties, l'inadaptation des capacités techniques et la faiblesse des capacités de représentation et de gestion des producteurs ruraux, des travailleurs et des organisations communautaires.
III.
Conférence internationale sur la réforme agraire et le développement rural (CIRADR) : le nouveau contexte mondial

9.
Les grands principes de la CMRADR restent encore d'actualité aujourd'hui, pour relever l'énorme (et toujours présent) défi de l'éradication de la pauvreté et de la faim. Toutefois, le contexte a considérablement évolué. Alors que la mondialisation, l'industrialisation et (même quand elle est subventionnée) l'agriculture commerciale créent des richesses pour certains, elles contribuent aussi à augmenter de façon spectaculaire les disparités socioéconomiques dans (et entre) les pays, exacerbant davantage la concentration foncière et la marginalisation des petits agriculteurs et des travailleurs agricoles vers des emplois précaires dans le secteur informel, les régions rurales les plus reculées étant les plus marginalisées. Les mutations démographiques, l'urbanisation rapide, les migrations, et l'augmentation des taux de mortalité dans certaines zones touchées par le VIH/SIDA, contrastent avec d'autres zones – qui connaissent une meilleure espérance de vie et le vieillissement de la population – et affectent la nature même de la production agricole et non agricole, la main d'œuvre reposant de plus en plus sur les femmes et les personnes âgées et la concurrence devenant de plus en plus dure pour l'accès à des terres fertiles, à l'eau et à l'énergie. Les tendances qui se font jour en matière de changements climatiques, la perte de la diversité biologique, les occurrences plus fréquentes de catastrophes naturelles, le développement des technologies et l'urbanisation posent également des problèmes pour les paysages ruraux et l'environnement, ainsi que pour l'organisation des communautés rurales et de leurs systèmes de production. Les investissements tendent à favoriser le développement des secteurs industriels, urbains, des services et – bien souvent aussi – des secteurs militaires, aux dépens de l'agriculture et du développement rural. Dans le secteur agricole, les zones à fort potentiel ont été privilégiées par rapport aux terres d'altitude et aux terres sèches, où vit la majorité des ruraux pauvres. Ces tendances aggravent la concurrence et les conflits en matière d'accès à la terre, à l'eau et aux ressources biologiques, accentuent la pauvreté extrême et la faim et perturbent la stabilité politique.
10. D'un point de vue plus positif, l'augmentation du nombre de gouvernements démocratiques dans les pays en développement ainsi qu’en Europe centrale et orientale, combinée avec une gouvernance décentralisée dans toutes les régions, permettent l'émergence d'une société civile plus forte, mieux équipée, qui peut prétendre devenir un partenaire de l'État et du secteur privé. Il est particulièrement signigicatif que de nouveaux mouvements sociaux qui interviennent non seulement au sein des pays mais aussi aux niveaux régional et mondial, donnant plus de pouvoir et d'influence aux coalitions de pauvres qui revendiquent désormais l'accès à la terre et à d'autres biens liés aux moyens d'existence, leurs droits juridiques et politiques et une discrimination positive en faveur des plus pauvres dans les politiques et services de développement. Cependant, il reste toutefois beaucoup à faire pour renforcer les capacités des communautés et des institutions locales, ainsi que celles des organisations d'agriculteurs, d'autres producteurs et de travailleurs, des coopératives et des chambres d'agriculture. Les biens et ressources liés aux moyens d'existence des ménages, des communautés et des territoires doivent être reconnus et renforcés : les ressources naturelles (notamment la terre et l'eau), financières (épargne, crédit, services financiers), ou physiques (routes, communications, énergie), les structures agricoles (irrigation, stockage, infrastructures de marchés), ainsi que les ressources humaines (éducation, formation professionnelle, santé, nutrition) et sociales (institutions locales formelles – comme les coopératives ou les associations d'usagers de l'eau – ou les institutions et réseaux informels – comme la parenté). 

IV.
Principes de base de la CIRADR 
11. L'expérience a montré que l'efficacité des politiques et programmes de réforme agraire et de développement rural se trouve considérablement renforcée si elles répondent aux tendances sociales, économiques, environnementales et politiques décrites ci-dessus, en prenant en compte les principes suivants. En conséquence, les politiques et programmes de la CIRADR : 
· se centrent sur la population et sont sensibles au genre, en répondant aux priorités des populations et en renforçant leurs biens, capacités et stratégies de moyens d'existence ; 

· se fondent sur le droit, dans le contexte des lois et coutumes nationales ;

· reconnaissent la diversité socioéconomique des groupes de populations, leurs différences, voire leurs conflits d'intérêts et de besoins, ainsi que leurs différences en termes d'accès au pouvoir et corrigent explicitement ces disparités de pouvoir – en considérant particulièrement les pauvres – à travers l'adoption d'une bonne gouvernance et de la mise en place de mécanismes de résolution des conflits ; 

· adoptent une approche cohérente qui intègre – à travers une perspective territoriale – plusieurs secteurs, groupes et niveaux d'acteurs, incluant notamment les liens entre les secteurs urbains et les secteurs 

ruraux, et ce, à travers une perspective territoriale ; 

· assurent la promotion de politiques foncières qui permettent un meilleur accès à la terre et une meilleure sécurité foncière pour les ruraux pauvres ; 

· Soutiennent les institutions et programmes d'administration foncière qui assurent des droits à la terre équitables et sûrs ; 

· renforcent les investissements et la mise en place des technologies et des infrastructures de base (notamment la gestion de l'eau), des intrants de production, des marchés, des services, de l'éducation et de la formation pour améliorer la productivité de la terre et du travail dans le but d'augmenter les revenus et de réduire la pauvreté ; 
· permettent un environnement favorable pour restaurer la confiance publique dans les investissements pour le développement, l'ordre public et la paix, et promouvoir un développement durable au niveau économique, social et environnemental ; 

· sont soutenus par des ressources financières appropriées (publiques, d'aide au développement, voire taxes foncières) et par les investissements du secteur privé, au niveau national ou décentralisé ; 

· sont sensibles à l'importance cruciale des institutions compétentes dans le secteur public, la société civile et le secteur privé, à différents niveaux, dans la mise en œuvre de la réforme agraire et des politiques de développement rural, et pour fournir les incitations et les capacités nécessaires pour établir /renforcer les mécanismes horizontaux et verticaux nécessaires pour assurer le dialogue et construire les partenariats entre ces institutions ; 
· proposent les incitations appropriées pour que les services publics (et privés) interviennent efficacement dans les zones rurales, incluant des capacités décentralisées dotées de personnels et de financement appropriés pour mettre en oeuvre les politiques et programmes porteurs de discrimination positive en faveur des pauvres ;

· renforcent les capacités des organisations de producteurs, de travailleurs, les communautés et d'autres organisations de la société civile pour qu'elles prennent mieux en compte les pauvres, connaissent leurs droits et leurs responsabilités, leur apportent des services publics responsables, engagent un dialogue et des négociations avec les décideurs politiques – sur les principales questions politiques et juridiques en ce qui concerne le bien-être de leurs adhérents – et améliorent les services rendus à leurs membres en matière de production, de transformation, de commercialisation ou d'appui financier, dans le but d'augmenter leurs revenus ; 

· génèrent davantage d'emplois agricoles et non agricoles à travers une série de mesures politiques et de programmes, ainsi que par des investissements directs ou du soutien financier susceptibles de stimuler la croissance de la productivité agricole et les liens entre l'agriculture et l'économie rurale/urbaine, dans une perspective territoriale ; 

· sont attentifs aux effets de la mondialisation, pour exploiter les opportunités et atténuer les effets négatifs, particuliérement pour les populations plus pauvres et vulnérables. La mondialisation, qui incarne la notion de nouvel ordre international annoncé par la CMRADR, ne peut pas se substituer à la nécessité de prendre des mesures explicites pour assurer la souveraineté alimentaire, la viabilité des petites exploitations agricoles familiales, des emplois sûrs et rémunérateurs pour les ruraux pauvres et sans terres, la justice sociale, la diversité culturelle et le droit à l'alimentation. 

· C'est la volonté politique et un engagement à long terme qui permettront de dégager les ressources nécessaires pour concevoir et mettre en place les politiques, les législations et les programmes qui assureront la promotion de l'équité et de la justice sociale ainsi que la discrimination en faveur des pauvres. 

V.
Un nouveau paradigme dans la réforme agraire et le développement rural 
12.
Pour relever les défis posés par le nouveau contexte mondial, tout en respectant les principes de la CIRADR soulignés ci-dessus, un nouveau paradigme émerge en matière de réforme agraire et de développement rural dans de nombreux pays,. Ses principales caractéristiques sont décrites dans le tableau ci-dessous. 

	D'un accent mis sur : 
	Vers un accent mis sur : 

	Le développement rural est principalement une question de production 
	Le développement rural est principalement une question sociopolitique, c'est-à-dire qu'il renvoie à la capacité des divers acteurs à s'adapter aux changements socioéconomiques et techniques et à faire des choix significatifs et informés sur une série d'options de politiques de développement, de méthodes et de technologies. 

	Perspective sectorielle 
	Perspective basée sur les moyens d'existence et/ou le territoire 

	La participation est une approche consensuelle pour recueillir l'information et identifier les besoins des populations (ce qui constitue une approche "instrumentaliste" de la participation) 
	La participation est un engagement de tous les acteurs concernés, notamment la négociation du rôle des acteurs et des "règles du jeu" dans les principaux processus de prises de décision.

	Stratégie d'intervention basée sur les besoins 
	Stratégie d'intervention basée sur le droit (ce qui suppose de prendre en compte à la fois les droits de la population et leurs responsabilités pour s'acquitter de ces droits, ainsi que des questions de gouvernance).

	Capacités de développement basées sur les besoins et les compétences 
	Capacités de développement basées sur les droits, responsabilités et incitations, faisant l'objet de négociations sur le rôle des acteurs et la "règle du jeu", pour appuyer un partenariat efficace.


13.
La réforme agraire se centre sur deux points d'entrée en matière de changement : (i) Accès à la terre et à des régimes fonciers plus sûrs, la terre faisant partie du capital naturel, et (ii) changements politiques dans le but de déclencher la croissance économique et conduire à des relations sociales plus équitables. 

14.
Comme le montre le tableau ci-dessous, il est de plus en plus admis que ces deux types de changements, pour être efficaces et durables, doivent être complétés par des interventions à d'autres niveaux. Au-delà de la terre, le capital humain, (connaissances, compétences, main d'œuvre), d'autres types de capital naturel (comme l'eau) le capital financier (épargne et crédit), et le capital physique (infrastructures rurales et équipements) sont également nécessaires à la fois pour permettre aux bénéficiaires de la réforme agraire d'exploiter la terre de façon productive et de satisfaire leurs autres besoins en termes de moyens d'existence. 
15.
De plus, il est démontré que les changements politiques doivent être accompagnés de changements institutionnels. Les politiques sont mises en œuvre par des gens à travers des processus qui devraient être idéalement participatifs et qui impliquent tous les acteurs présents dans un territoire. Sans le réajustement des rôles, responsabilités et des incitations de ceux qui appliquent cette réforme politique,  les relations de pouvoir existantes peuvent empêcher des changements durables. 
16.
Cela illustre clairement une leçon fondamentale tirée des réformes agraires entreprises au cours des 5 dernières années : l'accès à la terre est essentiel, mais il n'est pas suffisant. Il est également essentiel que les bénéficiaires de la réforme foncière aient une expérience préalable dans le domaine de la gestion du foncier et des entreprises agricoles et qu'ils disposent de la capacité de générer des revenus durables. Les infrastructures rurales, les technologies améliorées et une série de services ruraux, notamment en matière de formation, se sont avérées indispensables pour rendre la réforme agraire efficace et durable.
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17.
Les facteurs qui influencent la réforme agraire et le développement rural sont particulièrement complexes et étroitement liés entre eux, comme on peut le constater dans le tableau ci-dessous. Les éléments clés, soient la disponibilité, le contexte, le contrôle, l’utilisation et la gestion constituent un continuum. Plusieurs de ces facteurs ont été discutés dans les paragraphes précédents. Il est toutefois important de souligner que les ruraux pauvres sont particulièrement vulnérables aux chocs économiques et politiques comme aux risques et catastrophes naturelles et – bien que leurs stratégies de moyens d'existence soient conçues pour mieux se préparer à ces chocs et à les affronter – leur accès limité aux cinq formes de capital décrits ci-dessus restreignent les possibilités de réponse rapide et efficace. En conséquence, une des stratégies essentielles doit notamment consister à mettre en place des mécanismes institutionnels locaux plus efficaces – au niveau des communautés comme à celui des autorités locales – pour renforcer les dispositifs de préparation, d'atténuation et de réaction rapide dans les situations d'urgence. 
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VI.
Leçons et bonnes pratiques

18.
Le défi consiste à traduire le changement de paradigme (et les principes qui l'accompagnent) en une réalité concrète. Dans la section qui suit nous soulignons quelques unes des leçons tirées dans ce domaine, en les illustrant par des exemples d'expériences vécues au cours des deux dernières décennies. Ces leçons s'articulent autour des cinq différents types de capital et s'inscrivent dans les dimensions importantes soient politiques, institutionnelles et processuelles qui constituent les ingrédients essentiels de la réforme agraire et du développement rural afin d’accroître les moyens d'existences des ruraux, réduire leur vulnérabilité et éradiquer la pauvreté et la faim. Il faut souligner que ces leçons ne représentent que quelques unes des leçons de l'expérience et qu'elles ne prétendent en aucune manière être exhaustives ou exclusives. 

A.
Les cinq "capitaux" 

(i)
Capital naturel (y compris la terre)


19.
 L'expérience nous apprend que l'acquisition d'une terre doit, pour que les bénéficiaires soient en mesure de l'exploiter, s'accompagner d'un accès aux services de soutien, notamment un accès ciblé au capital, aux services et aux marchés. Les réformes qui visent seulement à améliorer l'accès à la terre sont nécessaires, mais pas suffisantes (Voir annexe, cas n°1). 
20.
Les réformes destinées à améliorer l'accès à la terre ont plus de chances de réussir si les bénéficiaires disposent déjà d'une expérience en matière de gestion de la terre. A défaut, il sera nécessaire d'organiser un transfert de connaissances et de compétences sur les technologies et les systèmes de production, des producteurs locaux expérimentés vers les nouveaux bénéficiaires (Voir annexe, cas n°2). 
(ii)
Capital social 

21.
Il est désormais largement reconnu que les partenariats et les alliances sont devenus des éléments essentiels de réussite, à long terme, des interventions de développement rural. La complexité des questions et des défis posés par les opérations de réforme agraire et de développement en cours et la diversité des intérêts en jeu, signifient qu'aucun acteur ne peut réussir "en travaillant tout seul". Cela explique pourquoi la réussite des entreprises de développement rural dépend souvent des relations entre les acteurs. Les espaces de dialogue et l'établissement de la confiance sont deux ingrédients essentiels pour améliorer les relations dans le domaine du développement rural. Les débats sur les microprojets et sur le rôle des acteurs s'avèrent très utile pour lancer un dialogue constructif. On peut également avoir recours aux groupes de travail, aux formations et aux ateliers conjoints pour encourager l'interaction entre les acteurs. De nombreux projets, mentionnés dans les bonnes pratiques présentées dans ce document, ont fait bon usage de ces mécanismes.
(iii)
Capital humain
22.
L'expérience montre qu'en termes opérationnels, un impact important et durable des interventions en matière de développement des capacités suppose : (1) que les besoins en capacités aient été évalués sur la base des nouveaux rôles des acteurs dans le développement rural, après avoir été négociés et approuvés par les acteurs locaux ; (ii) qu'elles soient définies par les acteurs eux-mêmes, après qu'ils se soient mis d'accord sur les objectifs du développement et sur leurs rôles respectifs; (iii) que le développement des capacités soit lié aux incitateurs de performance, ce qui aide à identifier les besoins en formation ; (iv) qu'il soit davantage centré sur l'autodétermination et sur les aspects concrets des stratégies de moyens d'existence des acteurs, pour s'inscrire dans d'une approche basée sur les droits et sur la responsabilisation des acteurs; et (v) que l'on privilégie, dans les zones rurales, une approche de "l'apprentissage par l'action", au moins au cours des premières étapes du développement des capacités. L'expérience montre que la formation n'est pas un pré requis nécessaire ni suffisant pour la réussite des initiatives de gestion locales. L'assistance devrait plutôt être déployée à mesure que les besoins apparaissent et à l’intérieur d’un processus de partenariat. En termes opérationnels, une stratégie de développement des capacités devrait comprendre non seulement la formation (basée sur des besoins autodéterminés), mais aussi un renforcement institutionnel, un suivi et un travail en réseaux (Cas n° 3 et 4). 
(iv)
Capital financier 

23.
Un développement économique local efficace suppose des moyens financiers adaptés aux situations locales, au niveau des ménages, comme à celui des communautés locales. Alors que dans le premier cas, ces derniers sont obtenus à travers plusieurs moyens (activités productives, travail salairié, commerce, de versements de fonds, d'épargne et de crédits), dans le deuxième cas ils dépendent de transferts effectués à partir du niveau central et/ ou de la génération de revenus au niveau local. En termes de gestion des fonds locaux, il existe trois principaux scénarios axés respectivement sur les autorités locales, les organisations communautaires ou une combinaison des deux, avec des accords de partenariat. Il est clair que chaque type de situation doit s'appuyer sur une mise en responsabilité financière du niveau inférieur pour assurer une combinaison de priorités productives et sociales et pour atteindre les plus pauvres plus efficacement (Cas n° 5 i et iv, 6 et 7).
(v)
Capital physique 

24.
Il est généralement reconnu que pour parvenir à une gestion productive et durable de la terre et d'autres ressources naturelles, (comme l'eau) des investissements supplémentaires sont nécessaires afin de mettre en place un capital physique approprié : infrastructures d'irrigation et de drainage, machines agricoles, routes, ponts, marchés, dispositifs de séchage individuels ou collectifs, équipements de stockage et de transformation. Dans de nombreux cas, il est préférable, en raison des coûts élevés en termes de capital, de maintenance, et de gestion, de confier l'achat et l'exploitation des équipements aux coopératives ou à des groupes d'utilisateurs. Dans la mesure où l'efficacité et la transparence de la gestion de ces dispositifs supposent une collaboration entre les divers utilisateurs, le lien avec le développement du capital social est primordial. Dans ce domaine, des organisations sociales comme les associations d'usagers de l'eau, par exemple, jouent un rôle essentiel dans l'exploitation et la maintenance des structures d’irrigation et de contrôle de l'eau, afin de servir équitablement tous les usagers ; les coopératives laitières ont montré une efficacité et une réussite remarquables dans de nombreux pays en développement (par ex. en Inde) – de même que dans des pays développés – dans mise en place de services opportuns et performants pour leurs membres. 
B.
Politiques, institutions et processus 

(i)
Politiques

25. De nombreux témoignages montrent que des politiques macro économiques non biaisées sont essentielles pour la réussite des processus destinés à améliorer l'accès à la terre et à d'autres biens essentiels liés aux moyens d'existence des ruraux pauvres. Cela est particulièrement important dans les processus qui visent à rendre le secteur rural compétitif sur le plan international. Toutefois, bien qu'un environnement politique favorable soit crucial pour "gravir les échelons de la réussite", l'expérience montre que cela ne constitue pas une condition préalable au lancement d'initiatives de développement. Dans de nombreux cas, les projets ont été lancés sans que ces conditions n'aient été réunies et ils ont contribué aux changements politiques et réglementaires. Ce qui est nécessaire, c'est une volonté politique et des leaders résolus (qui peuvent quelquefois être soutenus par des leaders provenant de l'extérieur) pour prendre des initiatives. L'expérience nous montre donc que pour réussir, il faut que les politiques et les réglementations en vigueur laissent de la place aux initiatives et que les décideurs soient prêts à modifier les politiques et les réglementations en vigueur sur la base des leçons apprises (cas n°8). 
26.
Un système rationnel d'incitations économiques individuelles est indispensable. Lorsque ces incitations bénéficient directement aux familles, les réactions au changement sont généralement rapides et dynamiques. Le développement économique local est un moteur essentiel pour accompagner les réformes agraires et le développement rural, mais il faut veiller à ne pas laisser de côté les groupes les plus marginalisés des sociétés rurales. Une meilleure gouvernance locale peut jouer un rôle crucial pour atténuer ces risques. En conséquence, les liens entre les politiques adéquates et les institutions destinées à assurer leur mise en œuvre correcte et équitable renforcent les interrelations entre différentes formes de capitaux et processus sociaux (cas n°5 et 9). 
27.
Les leçons tirées de l'expérience montrent que les politiques fondées sur l'équité entre les parties sont essentielles pour éviter les conflits et les impacts sociaux et économiques négatifs. Dans les réformes distributives, l'équité suppose la mise en place de régimes de rémunérations équitables pour les propriétaires des terres, ce qui réduit la possibilité pour d’éventuelles réactions violentes. Dans le cas des locations foncières, l'équité suppose la mise en place d'un accord qui équilibre les intérêts du locataire et ceux du propriétaire de la terre. Dans les situations post conflictuelles, l'équité suppose de prendre en compte les droits des personnes intérieurement déplacées (PID) ainsi que celles des communautés locales dans lesquelles elles vont être installées (cas n°10).
(ii)
Institutions

28.
De nombreux programmes et projets soulignent l'importance cruciale, pour réussir, de renforcer la capacité locale à gérer des circonstances et des rôles changeants en matière d'aménagement des terres et de gestion des ressources naturelles. Cela suppose le renforcement des ressources (autant  « matérielles » - fonds, équipements, infrastructures, etc. - que « logistiques » - information, connaissances et compétences) ainsi que les capacités institutionnelles des acteurs locaux. Ce dernier élément comprend d’autres facteurs liés au concept de "bonne gouvernance" et notamment : 

· L'information appropriée ; 

· une gestion transparente des procédures ; 

· une responsabilité assurée tant au sommet (niveau de la haute administration) qu'à la base (société civile) de l'échelle;

· un processus global/participatif de prise de décision, avec une représentation appropriée des intérêts locaux dans les forums de prise de décision ;

· des compétences en matière d'encadrement: 

· un bon rapport coût/efficacité (cas n°6, 7 et 11). 

29. 
Les liens verticaux entre les différents niveaux d'intervention des acteurs sont essentiels pour assurer la durabilité et l'impact des programmes. Toutefois, ces liens sont souvent faibles, notamment lorsque les réglementations concernant la décentralisation sont imposées du sommet vers le bas. Ici encore les questions de pouvoir et de relations jouent un rôle essentiel dans les relations entre les politiques macro (centrales) et micro (autorités locales) économiques, qui constituent des éléments majeurs pour la prise de décision lors d’un décentralisation. Pour contrebalancer ces politiques on peut développer des mécanismes institutionnels ascendants entre différents niveaux de développement rural, comme c'est le cas pour la "chaîne municipale" dans le projet Lempira Sur au Honduras (cas n°12).

30. 
L'importance de disposer d'une capacité appropriée á administrer les processus d'amélioration de l'accès à la terre est cruciale. Lorsque l'administration foncière est faible et inefficace, les réformes destinées à améliorer l'accès à la terre sont difficilement durables car elles sont minées par toutes sortes d'incertitudes quant à la propriété de la terre et par une incapacité de l'administration à résoudre les conflits en temps utile. L'attribution des titres de propriété est souvent un processus coûteux mais il peut déboucher sur des avantages économiques importants, puisque la sécurisation des droits fonciers stimule les investissements. L'expérience montre que pour assurer l'équité, les projets doivent prendre en compte les intérêts des pauvres et des défavorisés, particulièrement les femmes et les populations indigènes, et de s'assurer qu'ils ne perdront pas leurs droits dans ce processus (cas n°13). 

(iii)
Processus

31.
Toutes les leçons tirées de l'expérience soulignent l'importance fondamentale du renforcement du capital social à travers la participation des communautés et des acteurs locaux à un processus territorial de prise de décision pour le développement. Il s’agit évidemment ici du schéma idéal, mais en pratique, il n'est pas si facile de mettre en place des processus harmonieux de prises de décisions alors que les pouvoirs sont répartis entre divers acteurs et que les programmes sont établis conjointement. Il arrive souvent que des relations de pouvoirs inégales conduisent à des conflits d'intérêts et il existe toujours le danger que les élites s'approprient les bénéfices. En conséquence, la volonté politique, une bonne gouvernance et les règles de droit sont des éléments essentiels pour assurer la mise en place d'institutions efficaces et pour résoudre équitablement les conflits à travers des analyses, des négociations et le rééquilibrage des relations inégales, afin de fournir des services appropriés à toutes les catégories de populations rurales (cas n°14).
32.
La notion de d’imputabilité entre ceux qui possèdent les droit (communautés et groupes de producteurs) et ceux qui possèdent les responsabilités (autorités locales, agences et autres fournisseurs de services) est particulièrement importante. La responsabilité constitue le fondement de l'approche basée sur les droits et implique que les deux types de partenaires soient suffisamment habilités en matière d'accès aux biens liés aux moyens d'existence et qu'ils disposent des capacités institutionnelles et des voix politiques adéquates (cas n°15). 
33.
L'expérience de terrain montre que l'approche par le développement territorial participatif et négocié (DTPN) offre des réponses concrètes aux enjeux de restauration de la confiance entre les acteurs sociaux, en renforçant la cohésion sociale et en assurant la promotion d'un développement territorial systémique pour induire des résultats légitimés sur le plan social. Elle soutient les processus de prises de décisions ascendants et participatifs et encourage le dialogue social et les partenariats entre les acteurs au sein d'un territoire (cas n°16). 
VII.
Conclusions

34.
Ces expériences montrent que les principes essentiels d'une réforme agraire et d'un développement rural réussis supposent : 

· Un centrage sur la population : construire à partir des priorités, des biens et des capacités des populations elles-mêmes ; 
· une perspective territoriale : intégrer divers secteurs, groupes d'acteurs et niveaux ;
· corriger les disparités de pouvoirs : les "règles du jeu" ne peuvent être appliquées que si le "terrain" est aplani ;
· la construction des capacités nécessaires pour gérer les changements.
35
Un certain nombre d'approches prometteuses ont été expérimentées et ont été jugées pertinentes dans différents contextes. Il s'agit notamment :

· de l'approche du développement territorial participatif et négocié qui se centre sur un dialogue social stimulant et solidaire entre tous les acteurs d'un territoire pour la résolution des conflits – ou sur des accords de projets de développent – qui appuie la reconstruction du tissu social et qui prend en compte la diversité des stratégies de moyens d'existence. 
· des approches basées sur les moyens d'existence durables, qui veillent à ce que le développement rural soit centré sur les biens de la population et des groupes vulnérables et accordent la priorité aux processus politiques et institutionnels ; 
· des approches basées sur le droit pour assurer l'application de la loi pour les ayant droit et la mise en œuvre de leur application par les responsables. 
· des politiques et institutions qui offrent une discrimination positive aux pauvres ; 
· du renforcement des capacités à la base, des capacités de réaction au sommet, de la pression et de la responsabilité. 

36.
Dans toutes ces approches, les partenariats pour le développement durable impliquent : (i) un dialogue social et des négociations, (ii) un "terrain" nivellé et (iii) le renforcement des acteurs les plus faibles. La réussite à long terme et l'impact durable de ces approches sur les ruraux pauvres indiquent souvent que certains changements sociaux sont en cours et s'obtiennent par une série "d'essais et d'erreurs". Un processus progressif, pas à pas, est donc probablement le meilleur programme d'action. Il doit s'appuyer sur les principes suivants : 
· réalisme/pragmatisme, prenant en compte la complexité, les incertitudes et les dimensions politiques et intégrées de la réforme agraire et du développement rural ; 

· patience/temps pour que les attitudes et les équilibres des pouvoirs locaux aient le temps d'évoluer (la plupart des projets mentionnés dans ce document ont duré au moins cinq ans, et ceux qui ont le mieux réussi plus de dix ans) ; 
· flexibilité, car la bonne recette de la réussite et de la durabilité change selon les circonstances locales ; 

· suivi et évaluation efficaces : mettre en place des indicateurs efficaces pour mesurer les processus et les renforcements institutionnels dans la durée plutôt que de se baser uniquement sur les "produits" ; 

· développement d'accords de partenariat à travers un dialogue multi acteurs conçu comme mécanisme global destiné à appliquer les principes mentionnés ci-dessus. 
37.
La réussite, dépend toutefois largement de la volonté politique, d'une allocation adéquate des ressources et de la mise en place de partenariats efficaces entre tous les acteurs pour promouvoir un développement équitable et abolir la pauvreté et la faim.
Annex

Case 1:
Innovative land legislation and FAO’s support to community access to justice in Mozambique 
(Quan, 2005)

Mozambique requested FAO to provide technical assistance in an innovative approach to land rights that allows both local residents and investors to gain. The implementation of a new policy and legislative framework, which FAO assisted, enables local communities to map the boundaries of land they have customarily used, and proceed to land titling. The law protects against inadvertent dispossession of community land, and facilitates community negotiation with commercial investors. Civil society groups have been successfully involved in the reform process and are playing an important information dissemination role. FAO support to a Judicial Training Centre targets the new generation of local judges to better understand the letter and the spirit of the land law. FAO has also initiated an institutional participatory approach to the formulation and testing of new territorial planning legislation which in combination with ongoing work to implement the land law, would aim to strengthen communities involvement in the management of natural resources on a broader scale. Building on experience of Mozambique, FAO is preparing normative materials on resource tenure, targeting Lusophone countries.

Case 2:
Two examples of the interplay of claimants’ rights and duty holders’ responsibilities local level in 
Kenya (Nyamu-Musembi and Musyoki, 2004 and Venaklasen et al, 2004)
The first example illustrates “the right to be heard”. It is drawn from Oxfam’s work in Wajir district, a pastoralist region of Kenya. Oxfam successfully lobbied the government and supported the community to demand that a pastoralist representative sit on the District Development Committee so that their concerns are taken into account.

In the same district, the government’s provision of veterinary services was inadequate, and in fact in some areas it was virtually non-existent. These areas were serviced by community animal health workers.

Although their role is well understood and valued by the communities, the government completely ignored the important role they play and provided them with no support at all. As a result of an Oxfam-supported campaign,23 there is now explicit government recognition and licensing of community-based animal health workers, and they receive skills training and basic tools and supplies for the job.

The second example illustrates the “right to choose”. It draws on the work of CARE’s Rural Enterprise and Agri-services Promotion (REAP) project in Kibwezi, Makueni district. There, horticultural farmers have organized into a company for marketing of horticultural produce. CARE helped them to secure Forward Contracts with exporters which guaranteed them a market and access to credit facilities. The farmers use their numbers to access good quality services that they could not otherwise afford as individual farmers. So, for example, rather than wait for government agricultural extension officers to show up whenever it suits them to advice the farmers, 30 farmers get together and share the cost of hiring one farm manager who is answerable to them, and whom they can fire if they are dissatisfied with his services – something they cannot do with the free government-provided extension agricultural extension officers.

Case 3:
Two examples of projects started under unfavourable circumstances but which have influenced policies and laws to improve rural people’s access to livelihood assets

The Belgium funded and FAO-supported project “Participatory natural resources management in the Tonle Sap Region” in Cambodia. The project has encouraged and promoted the practice of community-based natural resources management in Cambodia, where natural resouces had been exploited without effective policies or a legal framework throughout the decades of civil strife and economic hardship. Through demonstrated success in the project context, community-based natural resources management has become popularly accepted as a norm for pursuing sustainable development, and has also been significantly influential in the drafting of the New Forestry Code. It is now also pursued by, or included in, many projects supported by other donors. This has resulted in protection and better management of forestry and fisheries resources, resulting also in the reduction of illicit logging and fishing and at the same time, in the improvement in livelihoods and food security of the communites in Siem Reap Region.

The Belgium-funded and FAO-supported Project on the promotion of the use of agricultural inputs by producer organisations has developed over about ten years several ways to ease access to agricultural input by small-scale rural producers, including appropriate financing mechanisms, increase of revolving funds for producer organisations, grouped input orders, and improvement regarding the organisation of input supply through better communication systems and negotiation mechanisms. The success of these measures is currently been used to develop a national strategy for decentralised input supply to producer organisations. 
Case 4 :An example of a project that facilitates economic incentives to producers counteracting their limited investment capacity. (Herrera, A. & Molina, J., 2006)

The PACTA project in Honduras, an FAO-World Bank project, began under the government poverty alleviation strategy. The project objective is to facilitate land acquisition in the framework of a rural enterprise development by single rural poor families or in groups. The project provides services to implement the rural enterprise production project, and for the first two years the extension services needed to initiate the agricultural production part of the enterprise. The funding of the enterprise is provided both through a grant given by the project aimed at the support of working capital investments inside or outside the parcel, and through long term credit from a private bank used to finance the land acquisition. The grant is provided to each single family participating in the enterprise.

Despite the usual lack of working capital that the rural poor experience, the project has been able to address the need for economic support and incentives that a rural poor person would need to develop productive alternatives that can assist the farmer and his family achieve a better livelihood through the grant and the facilitation of access to long term credit. 
Moreover the project has found that the functioning of a rural poor agricultural enterprise needs to tackle not just the economic side of incentives and support, but it also needs to address social capital, including education, and organisation. During the 45 months of implementation of the project in three country regions, 137 agricultural enterprises have been initiated, (97 with individual families and 40 with collectives -groups of families) benefiting 603 families in total. These poor rural families are now in the process of developing their own business. The transformation process will take time, and this has to be considered by national policies and strategies.

Case 5:
Examples of ways to reduce the risk of elite capture and ensuring that marginlaised groups 
adequately benefit from agraian reform ad rural development interventions

(i) Re: pro-poor financing mechanisms (Ali, 2003)

One good example comes from the targeting mechanism used within the UNDP-funded and FAO-supported Community-Based Regional Development Project (CBRDP) in Yemen. Following a wealth ranking exercise (using community indicators), revolving funds were used to fund activities that either directly benefited the poorer groups (selected by a village committee) or to wealthier producers, so long as their activities would have trickle down effects on the poor (e.g. through employment generation).

Another example comes from the World Bank Rural Development and Rural Poverty Alleviation Programs Northeast Brazil (NRDP). In this case, projects are proposed by communities to a municipal council, which includes 80 % representatives from civil society, thus not dominated by local political or executive authorities. Matching grants are provided to communities to finance their contribution to these projects (productive and/or infrastructure and/or social). Eligibility criteria are pro-poor, i.e. funds cannot finance individual acquisitions (including productive means), and fixed installations have to be collectively-owned. Moreover, they extend beyond production and income, and can therefore benefit landless farmers, and it excludes religious or politically-related investments.

(ii) Use entry points that cut across social differentiation

A good example of this relates to the recent forest fire coordinated by the NGO Friend of the Earth in several parts of the Brazilian Amazon. The NGO very cleverly chose the health effects of fire as its entry point to launch its programme. Since these effects concern everybody – whatever your social condition – this strategy has managed to bring together very different groups of stakeholders (such as large landowners and small farmers); which might be at loggerheads on several points, but agreed on the need for effective actions against fire. Through this common interest and frequent interaction, these stakeholders managed to know each other better and begin a dialogue on more controversial issues. 

(iii) Re: local level planning (Goldman et al, 2000) 

As regards community-based planning (CBP), one key way to reduce the risk of local elites high-jacking is to ensure that all social groups have equal say in the process, from situation analysis to selection of priority actions. This has recently been achieved in the CBP process recently followed up by the Khanya NGO in South Africa, Uganda, Ghana and Zimbabwe. One of the early exercises Khanya did with the local ward committee and a broader group was a mini-social analysis. They asked which were the different social groups in the community, who may have more/less access to resources (e.g. youth, aged, landless, self-employed, business people, farmers, unemployed, single mothers with children, widows...). They then carried out a livelihoods analysis on each of these groups, identifying their assets, vulnerabilities, preferred outcomes, livelihood strategies. The preferred outcomes and key vulnerabilities from each of these groups were then consolidated into one list, and a broad community group that was representative then voted. They then took the top 5 priorities, and used those to develop formulated goals, strategies to address these, projects and activities for the strategies etc. 

(iv) Re: what roles for traditional authorities (UNDP, 2003 and Ali, 2003)

Situations where customary authorities still enjoy significant formal or informal power present a further complication in attempting to side line local authorities because by-passing traditional authorities can reduce the legitimacy of State institutions, and the creation of new village committees that exclude traditional authorities is an obvious threat to their authority, and therefore prone to cause problems in implementing activities decided by the committees and create conflicts. What seems to work is to involve traditional leaders in the development activities and their related committees, while not giving them primary role in decision-making, as in the case of the UNDP-funded FAO Community-Based Regional Development Programme (CBRDP) in Yemen (UNDP, 2003). In particular, CBRDP promoted the change from individual (i.e. traditional leader) to institutional leadership via the creation of Community Development Organizations (CDOs), which included Executive Boards (EBs). Interestingly, the process of change from individual (traditional leader) to institutional-based (CDO) leadership has been, in most cases, pretty smooth and without harming the already existing social setting. Thus, negative competitive relationship between the CDOs and local elites (i.e. traditional leader, local politicians and social codes of reference) was not evidenced. This is attributed to the following factors: 

· Tribal leaders and social codes of reference were the entry point of the program to the local communities. This maintained the honourable socio-cultural position of those leaders, proved the program’s goodwill and wined the leaders confidence and support,

· Tribal leaders are represented in the EBs of about 45% of the CDOs; 

· According to the tied extended-families relations, tribal leaders considered EB members as their sons to whom they owe encouragement, support and transfer of experiences, and;
· CDOs have collaborated with tribal leaders in the execution of some activities such as credit delivery, where tribal leaders act as collaterals for credit recipients; as well as their ongoing advisory support on certain issues. 
Case 6:
Two examples of FAO support to effective land administration and taxation (FAO, 2005)

In Namibia, FAO has provided technical assistance in support of the country’s Agricultural (Commercial) Land Reform Act through a TCP project and consultancy financed through the UK/FAO Consultants Trust Fund. The revenues generated by the land tax are to be used to promote rural development by acquiring commercial land for resettlement and improving production in communal lands. The tax is also intended to discourage non-productive and speculative holdings. FAO provided assistance in the preparation of regulations for the land tax and in the preparation for the implementation of the tax.

In the Lao People’s Democratic Republic, the assistance supports the development of a land titling programme aimed at extending secure ownership by providing a system of clear and enforceable land ownership rights. The project includes the establishment of land registration and cadastre system, and an appropriate system of land taxation.

Case 7:
Examples of good practice regarding good local fund management, through local governments, 
village bodies, and partnerships between the two

(i) Local governments in the driving seat (Watson, 2002)

Experience shows that risks are high for local funds not to reach the village level, let alone the most vulnerable groups, when the municipality handles funds on its own. In order to improve such situations support to local governments has concerned better expenditure management and revenue collection practices, and, crucially, the development of downward accountability directly to rural users through transparency of budget information and more claim-making power by the micro level. The District Development Project (DDP) 1998-2001 and Local Government Development Programme (LGDP) 2000 – 2003 in Uganda are a good illustration of how these principles can be applied in practice. DDP featured substantial local fund injections into five District councils, conditional upon their satisfaction of basic entry qualification criteria, including financial accounting and committee scrutiny. Regular guaranteed payments of grants for approved Councils duly followed. However, volumes depended upon meeting basic criteria: provision of reports and accounts on use of funds, and proof that monitoring is in place.

Higher level local governments judged the annual performance of lower levels. If performance was good, additional funds were forthcoming; if poor, future allocations were reduced. Criteria of performance included the extent to which local plans had been honoured; and had followed participatory approaches; whether fund allocations and projects had been pro-poor; and whether adequate publicity had been given to the funds and projects approved and implemented.

Accountability ‘downwards’ was also enhanced because councillors – faced with funding dependent on fulfilling performance criteria – put more pressure on officers. Councillors became more sensitive to, and responsive towards, community pressures for involvement in planning, priorities and design. Access by communities to intelligible information proved crucial, but also threatening to officials and councillors. A range of media were tested, and only those which were most applicable adopted for dissemination. Popular involvement in checking the performance of local contractors avoided the sorts of abuse and corruption which had plagued project management before. 

A co-funding requirement of 10% is mandatory to access central LGDP resources. 80% of LGDP funds should be allocated to priority sectors under the Poverty Eradication Action Plan. 

(ii) Village body ion the driving seat (Osmani, 2000 and UNDP, 2003)

An interesting feature of the UNDP Community Based Regional Development Project in Yemen was the conscious attempt to build on the rich local tradition of co-operation within Yemeni rural societies, with no bank or NGO involvement. Two traditional institutions were used as basis for the programme, (a) sanduq, a form of local community-owned funds, which operated UNDP funds, and (b) musharaka, a prevalent form of social co-operation for economic production in which different production factors are owned by different people but managed jointly. These institutions managed the funds and related projects.

Two types of funds were developed:

· A community development investment fund (CDIF): it annually provided matching grants for productive investments to community or sub-community levels. The fund was used in the form of loans to finance small and medium Income Generating Activities (IGAs) of small groups (3-6) of households working and investing together (SIGs), and also small IGAs for individual women (limited to women to enhance their participation and to foster their economic empowerment). This type of funds was aimed at strengthening sanduq systems;

· A savings-based community loan fund (CLF): this type of fund was managed at community level and provided loans to self-help community groups and/or individuals (SIGs) that had mobilised sufficient savings. The local committee (musharaka) decided the use of such fund at community level.

Another interesting feature of these schemes rests in the fact the UNDP grant funds (CDIF) – which was the first step of the microfinance mechanism – had to be used exclusively for productive activities of SIGs. SIG repayments were used to feed the CLF and only these could be used for social services. This prioritisation probably reflects the project promoters’ views that:

· Provision of social services is primarily the task of local governments;

· Social mobilisation often remains a distant dream unless poorer groups are (at least partly) relieved from economic insecurity.

The inclusion of productive assets in the financing mechanisms is a good way to avoid the weakness of several Community Driven Development Project, whose planning often ends up focusing almost exclusively on social investments.

In order to get access to CDIF funding, the Community Development Organisation (CDO) had to meet two levels of eligibility conditions: (i) program’s membership: This required official registration with the Ministry of Social Affairs and Labour (act no 1), and (ii) eligibility for fund acquisition, which required the availability of a ranked list of the poorest households (RLP) established by the GA using community-emerged indicators, completion of certain training courses by CDO executive board members; bookkeeping and accounting system has been set up; a prioritized list with project profiles proposed for funding requests, and a first community development plan. The program assisted CDOs through training and technical advice. 

(iii) Partnerships between village and local govrnments (Van Zyl et al, 2001)

An interesting partnership example relates to the Rural Development and Rural Poverty Alleviation Programs Northeast Brazil (NRDP, 1995-present). The program’s institutional arrangements evolved in three distinct phases: (a) Programa de Apoio Comunitaicio (PAC), (b) Fundo Municipal de Apoio Comunitaicio (FUMAC), and (c) Fundo Municipal de Apoio Comunitaicio-Piloto (FUMAC-P). State technical units housed in the Ministry of Finance or Ministry of Planning played a key role in all phases. They coordinated municipal councils (MCs) comprising 80 percent elected representatives from community associations, and 20 percent nominated by local governments. In turn, MCs interacted with community associations (CAs) comprising elected community representatives. To be eligible for funding, communities had to demonstrate that their CAs were self-organized and self-governing and had to permit all adults in the community to vote on project-related matters.

1. PAC (State Community Schemes). This approach was used in the first Northeast Brazil Rural Development Project (NRDP) and continues to operate in those municipalities that lack the will or capacity to adopt the more evolved FUMAC or FUMAC-P approaches. The state unit receives applications directly from community groups across the state. To evaluate each request, project staff is required to visit the community to check the transparency of the consultative process, the legitimacy of the CBO formed, and the process of project selection. Based on this visit, the state unit then screens and approves projects. It authorizes the release of funds directly to the CA, upon receipt of an operating agreement that clearly spells out the CA’s ongoing obligations. The CA controls and manages accounts for all project funds and is responsible for project design, implementation, and its operational obligations as per the agreement.

2. FUMAC (Municipal Community Schemes). The FUMAC approach was successfully piloted under the reformulated NRDP and continues to operate in many municipalities. Decision making regarding resource allocation is delegated to MCs, which prioritize community demands and approve subprojects within a municipal budget set by the state unit. A fixed budget constraint induces rationality in allocation of scarce public funds. In this way, communities themselves, in partnership with local government (both of which have representatives on the MC), analyze applications, conduct site visits to verify transparency of processes of CA formation, and so forth, and determine the best use of funds at the local level. The state unit performs an oversight function and is informed by the MC of project choices. The MC enters into an operating agreement with the CA that spells out ongoing obligations for the project, and then authorizes the release of funds to the CA. The CA then controls, manages, and accounts for all project funds and is responsible for project design, implementation, and those operational obligations agreed upon with the MC.

3. FUMAC-P (Pilot Municipal Community Funds). The FUMAC-P is a more decentralized variation of the FUMAC, still in pilot phase. Selected high-performing MCs are allocated an annual budget based on a distribution formula and past performance. The MCs then prioritize and approve community-proposed subprojects and finance them from this annual budget—simulating a process of intergovernmental transfers. In this way, locally determined MC investment planning is supported and mainstreamed. Once a project is approved for funding and an operating agreement has been executed with the MC, the MC authorizes the release of funds from its own account to the CAs, which control, manage, and account for all project funds and are responsible for implementation, operation, and maintenance as per the operation agreement with the MC.

Case 8:
Linking capacity building to incentives to perform in Uganda (Watson, 2002)

A good example of this concerns the District Development Project (DDP) 1998-2001 and Local Government Development Programme (LGDP) 2000 – 2003 in Uganda briefly described in Box 4. In this case, capacity building funds are available to help Councils meet entry criteria (which include availability of approved development plans) and to maintain and extend capacities to meet performance criteria (which now include local tax collection effort).
Performance indicators rise annually for each Council: hence there are incentives to improve capacities progressively. 

Case 9: One example of a successful training programme in South-East Asia (Polman, 2005)
The Success Case Replication (SCR) methodology developed in South East Asia with FAO’s support is a good example of this In collaboration with the UN Economic and Social Commission for Asia and the Pacific (ESCAP), from 1994 to 1998, FAO supported the development of the SCR methodology for multiplication of village-based, food/non-food rural enterprises in a poverty alleviation project covering 3,300 farmer families in eight Asian countries. Subsequent project evaluation found an average annual income increase of US$500 for farm households covered by the project. The successful entrepreneurs, many of them women, became SCR trainers themselves resulting in a 10 to 100-fold replication of successful farmer enterprises. The strength of this approach is the low cost of initial project preparations aiming at identification of SCR trainers in a selected geographical area. This is done by government extension workers, field officers, and rural banking/development NGOs. It requires the voluntary sharing of specific local farm/non-farm product/production knowledge and ‘business secrets’ by successful village entrepreneurs who are more effective than external experts as trainers being able to communicate easily in the informal local language. The scale of SCR application ranges from individual households to rural groups, village cooperatives and inter-village cooperative networks to provincial-level cooperative organizations as in Vietnam and Thailand. In 2000 the World Bank selected this SCR project as one of the top ten most effective poverty reduction projects in rural areas.

Burkina Faso (Pozarny, 2005)

The overall project objective (funded by the Belgian Cooperation Agency and executed by FAO and the Ministry of Agriculture) aims to increase food security, reduce poverty and strengthen decentralization in Kompienga notably through support to the structuring and socioeconomic and institutional growth of rural farmer producer organizations and their key partners in the area. 

Key areas of support in terms of capacity development include (i) fostering self-determination/local ownership, flexible “learning by doing”, and strengthening decentralization notably through on-the-job partnerships between project and government staff planning, implementation and evaluation). 

Fostering self determination and local ownership: This has been achieved primarily through strengthening of self-determination capacities of producer organisations (POs) regarding monitoring, evaluation, as a basis for self-assessment and programming of project activities. POs regularly self-assess themselves on the basis of agreed upon criteria, and performance in that respect has served as basis for the programming of activities. In this way support relate to activities which are fully determined and planned by POs. This is a key aspect of mentoring activities, which are demand driven and needs based.

Parrainage: ‘Parrainage’ is the process of project facilitation of PO partnering and mutual learning, so that the first generation POs share and mentor new second generation POs, in areas notably of organization strengthening and network building. This dynamic should strengthen skills of first generation POs, enhancing their performance and sustainability, while also building networks and alliances among them and emerging Pos.

Partnership in ‘learning by doing’ activities: In an effort to enhance collaboration and practices of decentralization among key partners, a series of trainings, animations (and sometimes implementation support) have been conducted in collaboration with local technical and project services on the ground. A key principle underlying this activity is to work together to build capacity in a holistic and complimentary approach. Thus project team members should be circulating and partnering with other developing actors in the field in their every day activities. This is the essence of strengthening partnerships; it should encourage the sustainability of ongoing efforts after project completion. Concretely, support has been completed in specific areas such as improved cook stoves, reforestation, sensitization on certain themes (bushfire, decentralisation, laws concerning farmer organizations, gender, etc.), improved seed production, alphabetization, nutritional training, micro-enterprise development training in skills such as soap making, food processing (e.g. gari), etc.

The comparative advantage of this project approach is foremost on capacity building for sustainable development through organizational and institutional strengthening.

Case 11:Micro-macro linkages: The example of the municipal chain development in the Lemprira Sur Project in Honduras (Lindemann, 2005).

In this Netherlands-funded and FAO-supported 10 year project, municipalities played a role in linking families with higher level decision-making bodies in enabling a participatory democratic process of budgetary and political planning to flourish through the consolidation of a “municipal chain” The municipal chain is composed of six levels connected through gradually developed institutional mechanisms supported by the project: families, communities, municipalities, inter-municipal associations or mancomunidades, departmental/provincial associations of mancomunidades, and national associations of municipalities – See Box 1 for more details on this project. 

A combination of several factors explains why such institutional change became a reality: 

· A feeling of being “against the wall” following a crisis situation in terms of very problematic food security situation; which prompted the agreed need that “something had to change”;

· The fact that the project used an entry point that cut across social differentiation, as mentioned in section 5.2. (i), and therefore were everybody’s concern;

· The external support to the project; which had both characteristics of being independent from local politics and “rules of the game” and bringing significant human and financial resources;

· The duration of this type of support, i.e. more than ten years.

Thanks to these factors, it was possible to dismantle the existing governance system, the so called elite-based, weak and poorly linked to villagers ‘needs and aspirations “patronato” system and gradually replace it with the different elements of the “municipal chain. The initial step was the holding of participatory diagnosis workshops with the community and the subsequent promotion of interest groups, both economic and social, in response to the issues and priorities identified in the process. As these groups consolidated, the need for a mechanism to articulate their interests at a higher level arose as well as the idea of creating a “Community Development Committee” (CODECO in Spanish) arose. Once these committees became operational and worked at full swing in addressing problems related to the communities needs and advised the local council, it became obvious that this structure had the advantage of connecting the rural family upward with higher levels of decision-making.


Case 12: Support services for effective use of acquired land (FAO, 2005)

In the Philippines, FAO has provided support to the Government’s Comprehensive Agrarian Reform Programme (CARP) through a number of projects. The value of the intervention has been recognised by donors as well as Filipino actors and trust funds for FAO-executed projects were provided first by Italy, then by the Netherlands, and now most recently by Australia. FAO’s technical assistance is targeted at agrarian reform communities (ARCs), i.e. a cluster of villages (barangays) where 60 percent or more of the population has received land through the land reform programme. Support is provided to ARCs in raising agricultural productivity by:

· Supporting farmer-led development teams within ARCs to identify problems, needs and priorities and to incorporate these in community development plans. This activity is carried out in a participatory and holistic way through the farming systems development approach. Development plans may be used as a basis to source funds from farmers’ organizations own savings, from national and local government agencies, from institutional donors and from the private sector.

· Training in a variety of areas including farm and non-farm activities, accounting and bookkeeping, and gender issues.

· Promoting the establishment of linkages between agrarian reform beneficiaries and agribusiness in order to provide the former with market outlets.

· Facilitating access to credit by fostering matches between agrarian reform beneficiaries and financial institutions.

In the Ukraine, technical assistance includes support for the systematic subdivision of the land of former collective farms and the issuing of state deeds for land to individual rural owners; the development of a national cadastre system, and the services for restructuring of farms including explaining legal rights and obligations to the new owners, advising on rental agreements and disputes over land, and on the development of land use plans for land in common use.

Case 13:Knowledge transfer to support effective agrarian reform in Brazil (FAO, 2005)

In Brazil, FAO has provided technical support to the country’s agrarian reform and development of sustainable family farming strategies through a series of projects.
 The extremely skewed distribution of land ownership has periodically led to social conflicts in rural areas. In addition to the redistribution and titling of land and settlement of new farmer families, Brazil has placed emphasis on the sustainable development of small farmers’ enterprises and of the rural area itself. There is an ongoing policy development to improve the access to credits, to offer technical assistance and training and to establish essential rural infrastructure. Within this national policy for sustainable rural development, FAO provided assistance to the Instituto Nacional de Colonização e Reforma Agrária (INCRA) to transfer technology and production systems of successful family farms to the new land reform beneficiaries

Case 14: Resolving land conflicts and assuring land access in post-conflict contexts (FAO, 2005) 
FAO has been providing technical assistance to improving access to land in Angola by resolving conflicting claims for land arising from the settlement of Internally Displaced Persons through several projects including one under the Special Programme for Food Security. Project preparation is under way through the Co-operative Programme for further substantial project support for activities in the field. The interventions provide support for legal and institutional diagnostics and they have involved the participatory delimitation of community land targeted for settlement of IDPs, resulting in the communities receiving provisional titles for land that had been traditionally under their management. The settlement of IDPs is taking place within consensual negotiations with local traditional authorities.

In Sudan, FAO assistance enabled the land question to be addressed both in the context of emergency (the IDP-resettlement and the minimisation of conflict) and of sustainable development. Under a Planning Framework for the rehabilitation and reconstruction of war-affected areas, emphasis was placed on a rapid transition from humanitarian relief interventions associated with a conflict environment to development interventions that lay foundations for longer-term recovery to former levels of self-reliance and sustainable livelihoods. Assistance was provided to address access to land issues (including customary grazing rights and rights of way) for IDPs and local communities in a manner that minimises conflict situations and promotes rural development. 

Case 15:Strengthened land administration capacity and ensuring rights for disadvantaged groups (FAO, 
2005)

TheThailand series of land titling and registration projects are widely recognized as being amongst the most successful in the world. Through these projects, Thailand is moving towards its target of issuing 13 million titles to farmers. The projects have made the land administration system more efficient: in many land offices, transactions are completed within a day and in the computerized offices of Bangkok transactions are completed in a few hours. Secure titles have provided farmers with greater access to credit. Greatly improved land taxation efficiency is being achieved.

In Panama, FAO is providing technical assistance through the Cooperative Programme with the World Bank for the completion of a systematic legal cadastral survey and the regularization of property rights. The intervention also strengthens the capacity of national and local institutions to apply new policy directives related to regularization of land.

As a part of the continuing collaboration between the Brazilian Government and FAO, guidelines were elaborated for sustainable development for small family farming and household agriculture. Since only 13 percent of land titles are held by women, the Brazilian Government identified the need to strengthen the position of the rural women. FAO provided assistance to the Government to strengthen institutional capacity in the design and implementation of gender responsive policies, programmes and projects that reduce or eliminate legislative, administrative, socio-economic and behavioural obstacles to rural women’s access to productive resources in the agrarian reform sector.

Case 16:One example of multiple arenas of dialogue in Angola

In Angola FAO has ben able to achieve the opening of dialogue at the local level between powerful private entrepreneurs and local communities on issues related to access to land. As an outcome of this dialogue, agreements were reached through negotiation that guarantee both sides a minimal level of tenure security, and thus allows then to co-exist on the same territory.

The growing awareness of the strategic importance of tenure security for all actors and at all levels in Angola results from several changes which are occurring at national and local levels, including privatization, sub-urbanization, increasing awareness of their rights by farmers, entrepreneurs and communities, and mounting conflicts between communities and external actors. 

New variables were to be included in the land equation, given the predictable end of the war and the increase in the number of returning internally-displaced people, which resulted in the need to find resettlements areas for them. Moreover, there was a need to mediate conflicts between the returnees and those people who had cultivated land during the war. 

The Angolan process of dialogue and action around the land issue must guarantee contuinuity, in addition to efforts at increasing people’s capacities, both within the Government and Civil Society, through the opening of discussion forums such as those already in place. The guarantee of such continuity in the process of searching for a solution to the land tenure security issue involves nurturing wider processes of democratization of the Angolan institutions, to allow marginalized actors to become active players in the process. 
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� UTF /BRA/036/BRA: Agrarian Policy and Sustainable Development Guidelines for Small Family Farming; UTF /BRA/051/BRA: Guidelines for Agrarian Policies and Sustainable Development for Household Agriculture, Brazil; UTF /BRA/057/BRA: Apoyo al Desarrollo Sustentable de la Agricultura Familiar en Brasil TCP/BRA/8922: Integration of Gender Perspective in the Agrarian Reform Sector; TCP/BRA/3452: Superacion de Situaciones Criticas en Asentamientos de Reforma Agraria – Maranhao; BRA/87/022/ /38/99: National Plan for Agrarian Reform.
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